
Des associations indignées par les propositions de Wauquiez


 *PARIS, 9 mai 2011 (AFP) - * Plusieurs associations ont protesté lundi 

contre les propositions du ministre des Affaires européennes Laurent 

Wauquiez sur le RSA et le plafonnement des minima sociaux à 75% du Smic.

- L'Uniopss (qui regroupe les principales associations du secteur 

socio-sanitaire) a jugé "atterrantes" les propos de M. Wauquiez en 

affirmant que "ce qui manque, c'est l'emploi". "Le cancer de la société 

ce n'est pas l'assistanat, mais le chômage", a dit à l'AFP Bruno Grouès.

Il a souligné que "le RSA comporte des droits et des devoirs avec des 

sanctions". "Les cinq heures de service social proposées s'adressent 

soit à des personnes qui peuvent travailler, mais qui ont d'abord besoin 

d'un emploi, soit à des personnes qui ne peuvent pas travailler et qui 

ont besoin d'un accompagnement social", a-t-il estimé.

Bruno Grouès a également accusé le ministre "d'opposer les populations 

entre elles : les travailleurs contre les chômeurs, les classes moyennes 

contre les pauvres, les Français contre les étrangers".

- Nicole Maestracci, présidente de la Fnars (Fédération nationale des 

associations d'accueil et de réinsertion sociale), a affirmé que ces 

propositions, "très démagogiques et très polémiques", "relèvent d'une 

grande méconnaissance de la réalité".

"Il y a toujours l'idée qu'il y a des gens qui sont des fainéants, qui 

touchent une prestation sans rien faire et la réalité n'est pas 

celle-là", a-t-elle dit sur France Info.

Selon elle, "le principal problème, c'est qu'aujourd'hui il n'y a pas 

d'emploi pour un certain nombre de personnes très en difficultés" et 

"Pôle emploi, qui devait accompagner les personnes, pour des raisons que 

tout le monde connaît, a beaucoup de mal à le faire".

- L'Anas (association nationale des assistants de service social) a 

reproché à Laurent Wauquiez de "donner les plus fragiles en pâture aux 

classes moyennes". Dans un communiqué, l'association souligne que les 

minima sociaux "obligent à vivre au minimum" et que "le suivi mis en 

place est marqué par une pression à la recherche d'emploi". "Les emplois 

manquent tout comme manquent les moyens en termes d'accompagnement des 

personnes", ajoute-t-elle.

- Le mouvement national des chômeurs et précaires (MNCP) s'est dit 

"indigné" par les propos de M. Wauquiez "qui veut non seulement 

instaurer le travail obligatoire à travers un +service social+ aux 

RSAtes mais en plus plafonner le peu de revenus dont ils disposent en 

s'attaquant au principe des cumuls allocations/activité réduite.

Dans un communiqué, le MNPC accuse le ministre de "stigmatiser toute une 

frange de la population", alors qu'"après 30 ans de politiques de 

l'emploi, aucun gouvernement n'a réussi à endiguer le chômage".
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